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Pourquoi nous sommes 
en Macédoine
par Javier Solana

POURQUOI l’Union européenne a-t-elle consacré autant de temps et de ressources aux récents efforts visant à ramener la paix et la stabilité dans les Balkans ? En partie, bien sûr, parce que l’Union a un intérêt direct à prévenir un conflit à ses portes, avec toutes les conséquences qu’il comporterait en termes de souffrances humaines et de dégâts économiques. Mais aussi parce que, en tant qu’organisation fondée sur des principes de paix et de réconciliation, l’Union a le devoir d’aider les autres à accéder aux bénéfices que l’Europe occidentale a retirés de cinquante ans de paix.Ramener la paix dans les Balkans n’a pas été facile -  et il est trop tôt pour dire que nous avons réussi à le faire en Macédoine. Depuis le début de la désintégration de la Yougoslavie, il y a dix ans, la communauté internationale a appris, parfois dans la douleur, à travailler ensemble. La paix dans les Balkans dépend

toujours fortement de la poursuite d’un soutien extérieur à la région. Cela signifie à la fois des ressources militaires (les pays européens fournissent la grande majorité des troupes de maintien de la paix dans la région, environ 38 000 hommes sur 50 000) et de l’aide économique -  collectivement, l’Union européenne et ses Etats membres ont investi plus de 18 milliards d’euros en assistance dans les Balkans au cours de la décennie écoulée.Ces derniers mois, nous avons dû faire face à un nouveau défi immédiat : faciliter la paix et la réconciliation dans l’ancienne République yougoslave de Macédoine.
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Pourquoi 
nous sommes 
en Macédoine
Su ite  île lu première p ose

A bien dei égards, les problèmes 
de ce pays sont une variante de 
ceux qui ont sous-tendu d'autres 
conflits balkaniques récénts. Ils 
trouvent ,'eur origine dans une 
méfiance profonde et ancienne 
entre des groupes ethniques et reli
gieux difffrents.

A ce sujet, la réponse de l ’Union 
et de la communauté internationale 
dans son ensemble a été très claire : 
aucune solution ne pourra être trou
vée par une partition sur des bases 
etoùqiies. Ce principe est partagé 
p f lB ;  pays des Balkans : en novem- 
br^OOO, le sommet de Zagreb, qui 
rassemblait pour la première fols 
l’ensemble des pays de la région, a 
souligné que les progrès de ces pays 
vers la démocratie, l’Etat de droit, la 
réconciliation et la coopération 
seraient fondés sur le respect des 
frontières existantes et des autres 
obligations internationales.

Cela passe par une reconnaissan
ce du fait que tous les individus, 
quel que soit le groutte ethnique ou 
religieux auquel ils appartiennent, 
sont partie prenante dans l ’avenir 
de leur pays. Cela suppose la liberté 
d ’utiliser leur propre langue. Cela 
suppose que tous les groupes parti
cipent 5 la gestion des affaires publi
ques dans tous ses aspects et à tous 
les niveaux. Cela suppose une pro
tection pour les minorités. Surtout, 
cela suppose que le dialogue rem
place la violence. C’est ainsi que 
Ij^ fe m  européenne s’est construi
t e *  un demi-siècle de coopération 
pacifique et de stabilité sont là pour 
attester de l'efficacité de la métho
de.

Au cours des dernières semaines,

j'ai investi beaucoup de temps et 
d ’énergie, avec le représentant de 
l’Union européenne à Skopjc, Eran- 
çois Léotard, pour aider les Macédo
niens à aller vers une solution de 
leurs problèmes conforme 5 ces 
principes. Cela n’a jamais été facile. 
Parfois, il a même pu sembler que 
la solution était hors de portée. 
Pourtant, le 13 août, j ’ai assisté à la 
signature par les représentants des 
principaux partis politiques d ’un 
accord qui offre un réel espoir. Cet 
accord, qui aborde notamment les 
questions que je viens d ’évoquer, 
fournit en effet le cadre d ’une solu
tion politique pour mettre fin au 
conflit.

ment est également lié à une amnis
tie pour tous les rebelles, à l ’excep
tion de ceux qui font l’objet d'une 
mise en examen pour crimes de 
guerre. Cette mesure a maintenant 
été offerte par le président macédo
nien et acceptée par les rebelles.

A côté des questions liées au 
désarmement et à l ’amnistie, il est 
prévu que le Parlement macédo
nien doit rapidement adopter les 
mesures législatives visant à mettre 
en vigueur plusieurs des éléments 
de l’accord, y compris des modifica
tions fondamentales de la Constitu
tion du pays, je crois que les d iri
geants politiques de la Macédoine 
sont attachés à une mise en oeuvre

A bien des égards, lefpfdftfèmes de c&payif- 
sont une variante d e ^ liY  qUl ont sous-tendu 
d'autres conflits balkaniques récents.
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profonde et ancienne entre des groupes 
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Mais ne nous y trompons pas : la 
signature de cet accord-cadre ne 
marque pas la fin d’un processus. 
Elle n ’est que le début d ’un nou
veau chapitre. Beaucoup de travail 
reste à accomplir et les dirigeants 
devront faire preuve de maturité 
pour faire en sorte que les bonnes 
intentions inscrites dans l’accord se 
matérialisent effectivement.

Un des éléments essentiels de l’ac
cord est la cessation complète des 
hostilités, suivie du désarmement 
des forces rebelles. La collecte des 
armes Incombera à l’OTAN, qui a 
déjà envoyé un premier contingent 
de troupes en Macédoine pour pré
parer le terrain en vue du déploie
ment d ’une mission de plusieurs 
milliers d ’hommes. Le déploiement 
dépendra du respect du cessez-le- 
feu par les deux parties. Le désarme

rapide et intégrale de toutes les dis
positions de l ’accord, qui ouvrira la 
voie à un avenir stable et prospère 
pour le pays. Cela exigera de leur 
part des qualités d ’hommes d’Etat, 
mais l ’autre branche de l’alternative 
est le retour à un engrenage de la 
violence qui n’est dans l’intérêt de 
personne.

Des progrès rapides sur l ’ensem
ble des volets de la mise en œuvre 
de l’accord rendront possible un 
accroissement du soutien économi
que de la communauté internatio
nale, et en particulier de l ’Union 
européenne. Des fonds seront en 
effet nécessaires pour la reconstruc
tion, et les réfugiés auront besoin 
d ’aide pour reconstruire leur vie. 
Une assistance sera aussi nécessaire 
pour la mise en œuvre de certains 
aspects précis de l’accord, par exein-

ple en matière de formation de poli
ciers en vue d ’obtenir une base de 
recrutement plus en rapport avec la 
composition de la population dans 
son ensemble. L’Union européenne 
est prête à faire tout son possible 
pour soutenir l ’accord par une assis
tance pratique et financière, en 
étroite coopération avec les autres 
bailleurs de fonds -  notamment les 
Etats-Unis -  et les organisations 
internationales telles que l’OSCE.

Il y a quelques mois, le gouverne
ment macédonien a signé un 
accord de stabilisation et d ’associa
tion avec l’Union européenne. Il fait 
partie d ’une série d ’accords de ce 
type que l’Union est en train de 
négocier ou a déjà signés dans la 

.Dégion. Daps Iq x a s ^ J f t  ^ ifié d o i-  
ne, te potentiel dé cét dècord ne 

■ pourra être .exploité pleinement 
que si le processus de paix est un 
succès.

Cet accord est un élément d’un 
processus plus large qui vise à inté
grer les Balkans aux grands cou
rants politiques et économiques de 
l ’Europe. C’est l’une des spécificités 
de l’Union européenne que d ’offrir 
un modèle d’intégration régionale 
comme garantie de paix. L’Union 
est en effet un puissant symbole de 
réconciliation qui exerce un fort 
attrait. Et elle illustre la valeur de 
l ’attachement au principe selon 
lequel les différends politiques doi
vent être résolus par le seul dialo
gue.

C’est le chemin que, je crois, la 
Macédoine et ses voisins doivent 
suivre pour bénéficier de la stabilité 
et de la prospérité auxquelles ils 
aspirent. L’accord-cadre signé à 
Skopjc la semaine dernière est un 
point de départ. Les dirigeants poli
tiques de Macédoine devront faire 
preuve de courage et de prévoyan
ce pour s’en tenir à ce chemin. 
L’Union européenne, pour sa part, 
continuera à o ffrir son soutien et 
son assistance pour faire en sorte 
que tel soit bien le cas.

Javier Salaria


